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sulter celles qui étaient responsables de ces
choix envers le pays. Ils sentirent que les in-
térêts de la colonie étaient lésés par cette con-
duite, et quelle était injustement offensante pour
eux, ils résignérent. La chambre les approuva.
C'était le tribunal légitime qui en première ins-
tance était compétent à décider eutre eux et lui.
Il eut dû les rappeler à leur posté. Il ie le fit
? as, se mit en collision avec la chambre et dès
cors cessa d'être propre à continuer l'adminis-
tration du pays, qui dans les élections générales
confirma le vote d'approbation qu'avaient reçu
de leurs collègues les ministres résignataires. Le
pays n'a pas et ne doit pas changer de senti-
ments. C'est un enseignement qui a été jus-
qu'ici invariablement donné à tous les gouver-
neurs, et qui doit étre continué. Les-représen-
tants sont la seule autorité dans le pays, dont les1
atTections, les passions si l'on veut et les inté-
réts soient identiques avec ceux du peuple,
Quelquefoig, rarement, en matières moins im-1
portantes, ils peuvent se tromper puisqu'ils sont4
hommes ; mais ils le feront sans aucun doute
moins souvent que les autres autorités qui sont1
hommes aussi, hommes intéressés à se sous-
traire à la surveilltnce, au contrôle de l'opinion
publique, bien plus que des mandataires qui
dépendent d'elle directement, qui dépendent
de l'élection populaire. C'est donc un devoir
de prudence et de reconunaissa nce de se rallier
toujours à la majorité Les représentants.

Dans les cas de conflit la probabilité est bien
plus forte qu'ils ont raison, plutôt qu'un gouver-
ieur élevé dans nt ordre social autre que le
nôtre. Cette présomiption raisonnable que par
rapport à nous, ils sont dans l'erreur quand ils
sont en lutte avec nos représentants, est deve-
nue plus forte que jamrai.:, depuis qu'ils viennent
de leur gré, avec une mission aussi illibérale que
celle de faire fonctionner un acte aussi injuste
dans son principe, comme dans ses dispositions
de détails que l'est l'acte d'Union. Il iut donc
soutenir dans votre com1té comme dans tous les
autre.s d pays des candidats qui vous seront
connus pour vouloir se rallier à un ministere qui
a 'lutté avec érerfie contre le gouverneur
Metcalfe et contre la pratique inconstitutionnelle
d'essayer à gouverner par d'autres aviseurs que
ceux que lui avait douné le pays. Il faut que
vous vous efforciez de reporter les mêmes hou-
mes au pouvoir. Si le gouvernement responsa-
ble est une vérité, le temps est venu où ils pour-
ront faire beaucoup plus de bien que je n'en es-
père, moi, qui le regarde comme une trompe-s
rie. Eux qui croient à sa sincérité et lés lors1

à son importance réelle auront l'occasion comme
ils en ont le désir, d'avancer la cause de la ré-
forme. Si de nouveau un gouverneur par lui-
même ou par le conseil létgislatif dont il reste
toujours le maître, cherchait à entraver les ne-
sures libérales qu'ils auraient proposées, alors
ils seront un peu plus tard que moi désillusion-
nés sur la valeur des dépêches de Lord Russell
et commenceront alors une opposition plus éner-
gique qu'elle ne l'a encore été. Dans tout ce
qu'ils ont fait en Chambre, dans les" conditions
u'ils ont mises à leur entrée dans le ministère,

dans le noble désintéressement avec lequel ils
ont remis leurs charges, je les approuve. Je
suis surpris et affligé du modérantisme qui les a
empêché de reprendre la considération d'ait-
cunes des ï.Jsures qu'ils avaient approuvées en
1836, empêché le jamais agiter la question lu
rappel de l'acte d'U:ion. Ils sont gênés par la
nécessité de ménager les libéraux du Haut-Ca.
nada qui ne peuvent si faciliemeut reconnaître
quýils sont tombés dans un cereur fiatale tarit
qu'ils nourriront le plus mince espoir de faire
fonctionner avantageusement le gouvernement.
responsable. Toute-division entre les libéraux
de toute nuance doit être soigneusement évitée,1
et c'est pour cela que je dois hésiter à me ren-;
dre à votre invitatiòn sponta née dle rentrer dans1
la vie puibliqute. L'on ne peut rien de plus ho-
niorable pour moi que votre dénmarchue, et j'ajoute
rien de plus consolanut après le deuil intarrissa-
ble que nouts ressenutomus de l'incendie et de la
dévastation de tant <le portions du pays, de l'ex-
écution sanglante, de l'exil, dle la déjuortation,
de la ruine et des souffrances d'après des sen- j
tenices militaires illégales d'un si grand nombre
de nos concitoyens les plus chers et les plus
respectés, qute cette manifestation de votre part
qui prouve que vous êtes dlemneures les mnêmes
hommes politiques que vomus étiez en 18363, et
que vous croyez que p3 suis demeure' le unême
que j'étais au jonur de notre séparation forcée,
inébranlablement attaché aux réformes que je
demandais alors après trente ans d'études- poèti-
ques les plus assidues dont jfai été capable.

Je rue crois pas qu'aucun <le ceutx (lui les ont
votées avec.moi, commne moi librement et vo-
lontairement, aient cessé de regarder cette épo-
que, comme l'une des plus honorables le leur
vie pubi:que, qu'ils aient répudié aucune des
doctiines qu'ils professérent, qu'ils aient renon-
cé à aucune des réformes qu'ils sollicitèrent. Ils
se rapetisseraient trop, que d'attribuer à l'in-
fluience de quelqu'autre homme que ce fût, au-
eune des iletermimnatons qu'ils ont Prises et
qu'appruvèrenut la majorité de leurs conci..
toyen., sjj o(nt pu juger prudent d'ajourner la
considêtation des réformes demandées par la

crainte d'aliéner de la bonne cause quelques
membres et grand nombre de concitoyens, au-
trefois tories et depuis consciencieusement pas-
sés dans les rangs ref>rmistes, et surtout par
la c;ainte de blesser la section libérale des
representans du Haut-Canada. Mais ils n'ont
sanui duute pas renonIcé" à l'espoir d'obtenir, nii
à la volonté de demander d'amples réformes au
premier moment qu'ils jugeront convenable.

Tout ce qui nous les donnera, dans quelque ar-
rangement politique que ce soit, nous est bon.
Paisque la ma.orité des représentants veut en-
core essayer d'Pne cotmbinaison qui a été si
ineflicace depuis quatre ans, réunissons-nous àj
cette anjorité ; que nul dissentiment ne trouble
l'unité de leutrs efforts. C'est parce qu'en ap-1
prouvant leur action et leurs réfores prt

je ne puis également applaudir à leur silence,
que je vous déclare honnêtement que je ne
crois pas qu'il soit utile pour vous ni convenable
pour noi de rentrer dans la vie publique, dans
un moment où le plus grand nombre de ceux
qui l'ont suivie avec courage et constance, tandis
que huit ans de séjour sur la terre étrangère
m'en ont séparé, pensent qu'ils ne doivent pas
encore désespérer du gouvernement respon-
sable. Puissent-ils ne pas se tromper ! Puis-
sent-ils réussir ; personne ne les applaudira plus
sincèrement que moi. Ils pensent que le jour
n'est pas venu où ils doivent se reporter à 1836,
et redemander des aujourd'hui les réfornes que
nous demandions alors : moi je pense que ce
jour est venu. A raison seulement de cette di-
versité d'opinion, je vous déclare donc nia pen-
sée sincère et entière non seulement je ne
désire pas entrer dans la vie publique, mais je
désire n'y pas entrer. Je crains de n'y pas
faire le bien, quand je diffère sur des points
essentiels de ceux avec qui j'ai si longtemps
agi de concert. dont je connais, dont je respecte
le dévouement à la patrie. Ils représentent la
majorité vraie du pays, ils représentent les
comtés populeux. Je mne compte pas les suf-
fragés, je les pèse. Le vote du représentant
d'un bourg de quatre cents âmes, n'a pour mn1
que la centième partie de la valeur morale du
vote du représentant d'ni comté de quarante
mille âmes. La représentation de tous les
comtés populeux, doit dou( être prochainement
a inentée, dlut moins la proposition en étre
faite. Ce ne peut-être que pour des fins d'in-
trigue et de corruption que l'on conserverait une
aussi choquante disproportion dans la représen-
tation que celle qui existe entre des localités qui
diffèrenit en poulauon comme de cent à un et

qui chacune élisent un imandataire au conseil
national. Contre cet abus et tant d'autres que
j'ai déjà signalés, un peu pluLt ou un peu plus
tard, il faudra proteter. L'on pense, contre
mon opinion, qu'il est trop tôt pour le faire, que
le ministère libéral n'a pas été assez longtemps
aut pouvoir pour le tenter ; que s'il y est porté
par le résultat des présentes élections, il obtien-
dra sans agitation la correction des abu . Il est
donc le stri:'te justice de bui donner l'occasion
le prouver, qu'il peut corrne il est certain qu'il
veut faire beaucoup de bien. Me jeter dans la
vie puiblique, malgré les représentations que je
vous fais, seraît peut-être utnte erreur qui aurait
l'air de disýih Iace dans les rang; réfritistes.

L, respct pour vous et pour moi, m'obligeait
à vous donner les raisons de unon refus, à les
rendre puîb!iques, à ne pas laisser dire qu'il pro-
cède d'égoïsne ou d'inddl'èrence. Il procède
de ce qu" je nt.vois que peu ie chances de pro-
mouvoir dès aujourd'hui le bien publie en la
manière qui me p:raitrait la plus etficace, par
un.e opposition forte plutôt que par un ministère
qui sera gémui. par les instructions venant d'An-
gleterre si l'on y conserve la manie de s'immnis-
cer comme par le passé dans les délibérations
coloniales; par une opposition forte qui aurait
un programne avoué le reformes importantes
soumises à la considératien du peuple telles que
l'étaient les résolutions votées par la chambre
en 1836, ou tel qu'est le manifeste que vient
récemment le formuler le comité constitutionnel
de la réforme et du progrès à Québec.

Avant la fin le la prochaine session parle-
mentaire, le doute raisonnable qui peut exister
aujourd'hui chez beaucoup d'amis sincères dui
pays, de savoir si la marche que je préfère est
la neillure ou la no'us bonne, autra été résolu
définitivement. Les probabilités sont si grandes
que nos amis politiques vont se trouver plus forts
dans le prochain parlement qu'ils ne l'était nu-
meriquenent dans le deinier, (bue je les vois ait
pouvoir et à l'ouvre. S'ils réussississent à
faire le bien pour lequel vous, eux, et moi, sou-
j,irons, leuir marche aura été la meilleure. S'ils

e'y mrsissent pas, alours tous ensembhle, peuîple
etrpéentants, constituîants et constitués, il

m'yean plus à ditTér'er da délibérer suir les
moesd'orgamîser l'opposition le plus vigout-

reuse possible, restreinte dans les limites de la
légalité.

élevé, parce qu'il faut de libres institutions po-
litiques, éminemment protectrices de la propriété
de chacun, pour faire aimer le travail qui mo-
ralise et enrichit les nations et leur donne le
moyen de multiplier ces améliorations maté-
rielles, comme le prouve leur développement
prodigieusement rapide chez nos actifs et in-
dustrieux voisins; parce que d'autres enfin, ne
vous en entretiennent pas assez; parce que les
améliorations matérielles sont d'ail.eurs à l'ordre
du jour, qu'il n'y a nul désaccord quant à con-
venir (le leur puissante efficacité à promouvoir le
bien-étre des sociétés qui les facilitent.

Enfin je terminerai par m'entre*tenir avec vous
d'un sujet qui ne le cède en importance à pas
un de ceux qui ont déjà été traités, celui de l'é-
ducation populaire la plus générale possible.
Dans l'état avancé de la civilisation moderne, le
prêtre, le juge et le maître d'école, sont les fonc-
tionnaires qui contribuent le mieux, le plus et à
moins de frais, au maintien de l'ordre dans la
société, qui de jour en jour à mesure que 'ins-
truction est plns répandue, est plus aisément
gouvernée par la force brutale, par la force ar-
née- Plus vous payerez de matres d'écoles,
moins vous payerez d'hommes de police et de
soldats, et dans le civil, vous aurez des fonction-
naires plus éclairés et moins payés, à mesure
,qu'il y en aura un plus grand nombre que l'ins-
truction aura qualifiés. La compétion reduira
les salaires. Les gouvernemens à bon marché
ne peuvent se trouver que là ou il y a beaucoup
de bons maîtres d'écoles. Il n'y a pas d'argent
mieux employé qu'à cette u4ile dépense, en vue
de s'en épargner beaucoup d'inutiles.

Vous ne doutez pas qu'un riche qui voit un
pauvre souffrant (le la faim, ne soit obligé de lui
donner la nourriture qui calmera sa souffrance.
Mais l'esprit a ses besoins comme le corps a les
siens. L'on remplirait mal ses devoirs d'homme
si l'on n'aidait qu'aux seuls besoins du corps,
sans jamais venir en aide à ceux de l'esprit.
Oh ! puissent ceux qui ont le tort d'être indiffé-
rents à l'enseignement général, se donner le
plaisir de vovager Pîux Etats-Unis, d'y voir com-
bien les cultivateurs y sont généraleient plus à
l'aise ; combien sur de mauvaises terres, ils re-
cueillent plus que nous sur de bonnes ; pourquoi
leurs terres plus maigres se vendent dix fois plus
cher que nos terres plus grasses. Ils entendront
une réponse uniforme: nous le devons à notre
hon gouvernemernt et à nos bonnes écoles. Ils
reviendraient de leur promenade changéset con-
vaincus , amuis ardens des bonnes écoles et <lu
bon gouvernement.

Je suis, messieurs les Electeurs,
avec un profond respect

Votre obéissant serviteur,

L. J. PAPINEAU.

ATELIER TYPOGRAPHIQUE
DE LA

REVUE CANADIENNE

Impression de toutes esp ces en francais et anglais:
LIVREs. AFFICHES, rROGRAMMEs, CATAILOGUES,

CARTES, CIRCULAIRES, CONNAIS5EMENTs
ET FACTUMS D'APPEL, BLANCS D'A-

VOCATs, DE l\0TAIRES, ETC.
r tý,t emtr atte gut i a Dr5 m retaite.

LiM REVUE 1ND DIENNE
N.OŽN IRf!,XL, '-I DEC EMBRE, 1847.

Ne concluez pas îde la natu , et de la Ilon- LES ADRESSES DE L'HONORABLE L.
gueur de cette connuunicationm, qui n'envisage J. PAPINEAU.
que des réforumes politiques et des changements
organiques dans notre fautive constitution, que Nous nous empressons <le placer sous les
je sois indifférent aux améliorations matérielles yeux de nos lecteurs les adresses de l'hon. L.
du pays, à la multiplication des canaux, des J. Papineau aux clecteurs des comtés <le St.
ponts, des routes, des chemins de ler, des phares Maurice et de Iluntingdon. Ces adresses seront
des quais, etc. Tout individu ou associations saris doute lues avec le plus vif intérêt. Les
qui investissent des capitaux dans des travaux longs et importants services de M. Papineau, sa
<le ce genre, méritent bien <le la société, et hîaute capacité, sa grande éloquence sont pré-
doivent facilemeut obtensir le la législature des sents à la mémoire de tous les Canadiens. Ses
lois qui leur sont nécessaires pour l'exécution malheurs politiques ne sauraient non plus êtres
de leurs louables entrepriises, toutt en sauvegar- oubliées.
dant la société contre des profits immodérés. Après hui ans d'absence, après avoir été
Des entreprises qui sont au-dessus d'utilité pu- i violemment éloigné de ha scène de notre politi-
blique des facultes d'individus doiveit souvent que, lu théâtre de ses luttes et de sa gloire d'au-
être encouragées par l'état ; mais qu'aiors la trefois, M. Papineau est eppelé encore à se
science et la conscience, l'inuégrité et le savoir, prononcer sur les affaires du pays. Il le fait
donnent d'avance dles estimations correctes dela avec cette franchise, cette énergie et cette fierté
nature et de la valeur des travaux publics à en- d'expression qui l'ont toujours distingué. Il nî'y
treprendre. pour que ce soient les plus néces- a pas à se méprendre sur ses principes et ses
saires qui aient la préférence. Car toute ai,- sentiments. C'est le même patriotisme ardent et
surption de capital dans une entreprise folle, en fougueux, les mêmes convictions inébranlables,
supprime d'utiles. le nîumie adversaire inipeltueux et acharné du

Quanit à la liberté du commerce, à celle de régime colonial. M. Papineau a le cœur plein
la navigation du St. Laurent, je les souhaite et <l'indignation, d'angoisses, de douleur en pensant
les appuie de tous mes vSux. Disciple dès ma à tout ce que son chcr pays a souffert et souffre
première jeuinesse de l'école d'Adamu Smith, et encore(les abus de ce régime et il n'a pu s'empê-
de tout temps ennemi de tout monopole et privi- cher d'exprimer cette indignation et ses regrets.
lège, politique ou commercial, je ne veux pas Il attaque de nouveau le système colonial ; il fait
qu'une industrie ou une classe de citoyens soit un tabléau sombre, malheureusement trop vrai,
surchargée auý profit d1'autres classes et d'autres des griefs dont le Bas-Canada a été de tout
industries. L'impôt ne doit être que le mini- temps la victime. Il se prononce fortement
mum de ce qu'il faut recevoir de tous et chaque contre l'Union et en discutant,les conséquences
citoyen, proportionnellement à sa fortune et à et les résultats qui doivent en découler pour l'a-
ses consommations, pour fournir aux justes dé- venir du pays, nous regrettons de voir qu'il
penses d'un gouvernement économe et stricte- irrive à la conclusion qu'il n'y a rien de bon,
ment surveilý. l'ellicace, de pratique à attendre du principe de

J'ai parlé des réformes constitutionnelles avec a responsabilité, de l'action du gouvernement
plus de détail et d'ardeur que des améliorations responsable en Canada. Il croit que la ras-
matérielles, parce qu'elles sont d'un ordre pluî ponsabilité pour les colonies ne sera qu'une

vaine déception, une tromperie. De là il re-'
tourne à son programme de 1836, qui, à son
avis, peut seul faire obtenir au pays les réformes
importantes indispensables à sa prospérité.

M. Papineau, en expîrimant aussi franche-
ment des vues politiques qui lui sont propres,
a senti qu'il se trouve dans une position particui-
lière, et il est bien naturel que sous les circon-
stances, il hésite à entrer dans la vie publique
et qu'il désire même n'y p'lus entrer.

M. Papineau approuve ses anciens amis po-
litiques les ex-ministres dans tout ce qu'ils ont
fait. Il recommande aux populations de s'eflor-
cer de reporter les muêmes hommes au pouvoir ;
mais il ne peut partager l'espoir qu'a aujourd'hui
le parti libéral et Canada, que le principe de la
responsabilité produira encore des fruits. Il
souhaite se tromper, mais enfin il n'y croit pas.
C'est là ce que nous regrettons. Avec de pa-
reilles vues, de semblables convictions, si M.
Papineau était en chambre, les ex-ministres re-
venus au pouvoir, il faut convenir que sa posi-
tion serait singulière. Comment pourrait il
partager la responsabilité de faire fonctionner une
forne de gouvernement qu'il désapprouve ?

Mais M. Papinuenu désire voir encore un
fair trial de la responsabilité. Cette épreuve
va commencer. Il n'y a maintenant aucun
doute que le parti libéral aura la majorité dans
le prochain parlement. Avant bien longtemps,
on verra quel bien on peut attendre du principe
de la responsabilité et s'il est une vérité. Les
choses étant ainsi, nous croyons que les élec-
teurs de St. Maurice et Huntingdon auraient dû
se rendre au.x désirs de M. Papineau et ne pas
le forcer maintenant à prendre un siège dans la
chambre d'assemblée contre ses sentiments.

Quant au reproche que M. Papineau adresse
à ses anciens amis politiques sur leur modéran-
tisme, nous avouons franchement que durantles
dernières sessions, nous avons quelquefois été
tenté de le leur adresser. Mais nous devons
lire aujourd'hui que nous reconnnaisons ecti-

bien cette modération de nos chefs politiques a
puissamment contribué à placer notre parti dans
la position avantageuse qu'il occupe maintenant.
Cette modération a recruté nos rangs 'd'une
foule de canadiens honnêtes mais abusés jus-
qu'à ce jour sur les objets et les fins de nos vues
politiques, et nous espérons encore, nous con-
duira à des résultats pratiques et heureux de
gouvernement.

TELEGRAPHEELECTRIQUE.
GRANDE ET BONNE NOUVELLE!

MM. AYLWIN ET CHABOT ÉLUS MEMBRES DU
PARLEMENT POUR LA CITÉ DE QUEBEC.

Une dépêche télégraphique nous a appris cet
après-midi l'élection par acclamation aujour-
d'hui, de MM. Aylwin et Chabot à Québec.

Haut Canada.-Les nouvelles qui nous arri-
vent du Haut Canada sont très favorables: Le
procureur-général Sherwood rencontrera une
formidable opposition à Toronto, de la part
d'un libéral, M. Beaty et d'un conservateur,
M. Bethune. Le solliciteur-général, après
avoir essayé les dispositions des comtés de
Kent et d'Oxford, est obligé d'aller à cornwall
et là court de grandes chances de se faire battre.
L'élection le M. Cayley est aussi très problé-
matique dans le comté de Huron. Enfin les li-
béraux sont pleine d'espoir et de confiance dans
le résultat général de la lutte électorale.

Lecture à l'Institut Canadien.-Il y avait
foule, vendredi soir, à l'Institut Canadien pour
entendre la lecture de l'hon juge Mondelet. Les
Damnes s'y trouvaient en grand nombre; le su-
jet les intéressait spécialement, et il faut dire
qug le savant lectureur l'a traité extrêmement
bien. Il a été couvert d'applaudissements.
Nous remercions M. Mondelet d'avoir bien
voulu nous passer son manuscrit. Nous avions
d'abord l'intention de publier cette lecture dans
le journal, mais, reflexion faite, nous la publions
dans l'.1lbum qui paraîtra à la fin de la semaine
prochaine.

M. DALY.-Il paraît que M. Daly est loin
d'être sûr de son élection à Megantie ; on l'ar-
nonce comme candidat à Québec. Il n'a au-
cune chance dans l'ancienne capitale. Ces
pauvres ministres ne savent plus où donner de la
tête.

Comté de Huntingdon.- A la première as-
semblée des conseillers municipaux de ce comté,
tenue à Laprairie, le 13 du courant, A:exandre
D. Sauvageau, écr., de Ste. Philomène, a été
élu maire : P. Benoit, écr., de St. Rémi, a été
nommé secrétaire-trésorier, et Hyp. Lanctot,
écr., de St. Edouard, député grand-voyer.

Voici les noms des conseillers alors présents,
MM. Loop Odell, Jos. Beaudin, Hubert Gré-
goire, Abrahamn Lefebvre, Amable Coupal,
Moïse Brossard, Ls. Brosseau, Louis Albert Le-
febvre, Constant Monchamp, François Barbeau,
Isaac Henkel, James Dean, J. Bte. Lefebvre,
Joseph Lécuyer, Vital Laberge, Alexandre D.
Sauvageau.

COMTÉ DE CHXPLAIN.-M. Turcotte fait
d'incroyables efforts pour se faire élire à Cham-
plain. Il dit qu'au moyen de sa place de sol-
liciteur-général, il fera abattre les écoles, Il
dit qu'il votera contre le ministère s'il ne se
conduit pas bien ! qu'il résignera sa place et
son siége au gré de ses électeurs, etc. Pauvre
M. Turcotte ! Tout cela sera inutile. Les élec-
tears de Champlain seront fidèles à M. Guillet.

ELECTION DE MONTRSAL.-Le jour de l'&
lection pour la cité n'est pas encore fixé. L'of-
ficier-Rapporteur n'est pas connue. Il n'y a
pas non plus jusqu'à ce jour de candidats cQn'
servateurs.

L'élection du comté a lieu lundi. M. Jobin
sera élu unanimement, M. McDonald, dit-on,
s'étant retiré de la lutte.

Un legs charitable.-Nos lecteurs ont s8n
doute entendu parler du legs magnifique fait an
pauvres par un citoyen (le Québec. Rien n'est
plus vrai. Voici les termes niêmes lde ce leg
que nous empruntons au Journal de Québec-:

Extrait' de l'acte des dernières volontés de
Thomas Fargues, écuyer, en date du 21 aVri
1844, à Québec.

15. Je donne et lègue la somme da six mille
louis courant dont l'hon. René-Edouard Carom
et Messire Antoine Parant, Prêtre, Supérieur
du Séminaire de Québec, mes exécuteurs test-
mentaires ci-après seront nommés dépositairel
pour les fins d'un site. de la hâtisse et entretien
d'un A'ile pour les indig"nts de la cité de Qu
bec, et les y entretenir d'Ôuvrages ; lequel sea
appelé ./sile de Fargues ;-Auront et tiendront
entre leurs mains les dits honorable Réné-F1OI>
ard Caron et Messire Antoine Parant, la dite
somme pour les fins susdites à compter du joU
de mon décès à jamais.

LA TEMPERATUiRs.--Enfin, l'hiver est arrivé ;
manche, nous avons eu un peu de neige et aiujoUw
d'hui le froid se fait vivement sentir. Les cherin
sont encore mauvais dans notre voisinage. 1
rivière commence à se couvrir de glaces.

(N'ous annonçons aujourd'hui dans nos Colon'
nes l'ouverture du nouveau magasin de M. Boili>
rue Notre-Dame, et nous invitons nos compatrioti
à lui faire une visite. M. B. a récemment importé une grande variété debijoux, montres, horbogO'
objets d'art, etc., et à cette saison de l'année,ce91
qui ont quelques cadeaux et présents a faire ef
passeront pas devant chez lui saas arrêter.

A une assemblée trimestrielle du conseil 0"*
nicipal du comté de Chambly, tenue le 13 d&
tembre courant, John Yule, jr., écr., fut à
naninité élu président ou maire du dit conset
Che. G. Scheffer, écr., notaire de Chambly, '
crétaire-trésorier d'icelui et Joseph Wilbrenner,
écr., de Boucherville, député grand-voyer.

A une assemblée (les conseillers municiP%
du comté des Dcux-Montagnes, tenue lundi >ier
nier, W. H. Scott, écr., a été nommé maire de
ce comté.

THEATRE ROYAL.- Nous annonçons 9
plaisir que Messieurs les Amateurs Canadie"
vont décidément jouer lundi prochain, le- 2 70d
courant. Les pièces choisies à cette orcasion
sont : La Carte à payer, La Rue de la Lungel
.Monsieur Cargnard ou les Con.spirateurs, l
première et la dernière de ces pièces étant dé)
très populaires et très aimées parmi nos
toyens, amateurs de la scène française. Nu
espérons que les efforts de ces Messieurs Per
nous amuser seront couronnés de succès *
qu'ils auront une salle pleine.

BULLETIN COMMERCIAL.
Lundi, 20 Décembre, 18471

ALC.-LTL-Pis de transactions. Les pris cOt6
sont ceux qn'apportent de petits lots. Ceux 4a
posèdeiit de grandes quantités demandent plms•FLE.uR.-Les prix demandés sont (te 25. à2
mais il y a (d3s ventes à -22s. 6.1. et 23s.

PRovisioNs.-LC b(uf et le lard sont encoree
baisse. Il y a en des vCntes da lard à $3s et
pour prime ; $101 et $1I piur prime mess ; $15
$16 poAnr mess.

NOMINA TIONS.
BUREBU DU SECRPTIRS,
Montréal, 18 décembre,18

Il a plu à San Excellenace le Gouverneur-Général f'
les no.ninations suivantes, savjir :

L'honorable John A. Macdonald, pour être Corn>
saire des Terres de la Couronne, en la place de l'hor
rable D. B, Papineau, qui a résigzne.

L'hon>rable Francois Pierre Bruneau, phur êtreveur-Général de la Provinîce du Canada, eî la plcel'honorable John A. M acdonuald, nommé Commissair
Terres de la Couronne.

L'huonorable Francois Pierre Bruneau, pour être >,/
bre du Conseil Ixécutif de Sa Majesté, pour la ftrof
du Canada.

Joseph Edouard Turcotte, écuyer, pour être O
teur-General pour cette partie de la Provinee ci-de
Bas-Canada.Co'

Jseph Edouard Turcotte, écuyer, pour être C
de la Reine, dans cette partie de la Province ci-de
Bas-Canada.

Ogle R. Gowan, écuyer, pour être Inspecteur deo
ages sur les Canaux du St. Laurent, Ouest de LaChd irsIl a plu à son Excellence le Gouverneur-Gé." ynommer le Capitaine le Comte de Erroîl, de la Br&$d
des Carabiniers, pour être Extra Aid-de-Camp.

Naissanes.
En cette ville, le 19, la dama de U. Doudreault, à6

a mis au monde une fille.

~CCCG•
En cette ville, vendredi dernier. Cyrile Gauter

de M. Antoine Gauthier, menuisier, âgé de 2160at omois
A Québec, samedi matin, la dame de J. Barong

a mis au monde un fils.
A Québec, subitement, le 17 du couran àdel'hanorable Win. Smith ci-devant greffier dui 0

écutif. Il était fils de feu M. le juge 62ieti8tirfrère de feu le juge en chef Seweli. 11 était si
d'une Histoire du Canada jusqu'à 1791. laiso
veuve âgée et plusieurs enfants. l'

A St. Philippe le 12, dame Francis Nesbitt, Té

JaonCare, àde 4ans.

AUX OFF[CIERS RAPPORTEVe

N peut se procurer au Bureau de la Get e g r
0 nada, Rue Ste. Thérèse, les Livres de pI'
ments, Notices, etc., en anglais et en frança.

Montréal, 14 dée. 1847.

1


